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Avant-propos



Maryvonne de Saint Pulgent,

présidente de la section du rapport et des études du Conseil d’État



Parmi les missions qui incombent au Conseil d’État, la publication de rapports, études et actes de colloques occupe aujourd’hui une place croissante et témoigne de son souhait de contribuer à la recherche en droit et gestion publique et d’enrichir le débat sur des questions d’intérêt général.

Presque 40 ans après la création de la collection « Documents d’études », le Conseil d’État inaugure à La documentation Française la collection « Jurisprudences », destinée à retracer l’activité contentieuse du Conseil d’État par la publication, tous les deux ans, de synthèses des grandes décisions qui font le droit public. Elle complète ainsi les commentaires des décisions contentieuses publiés dans le rapport annuel d’activité, avec une périodicité plus propre à faire apparaître les lignes de force et les grandes évolutions de la jurisprudence administrative.

Avec « Jurisprudences », la section du rapport et des études du Conseil d’État édite désormais cinq collections formant un ensemble cohérent, rassemblé et désormais mieux équilibré, qui rend mieux compte de l’ampleur de l’action du Conseil d’État, qu’elle soit consultative ou contentieuse.

La collection « Les rapports du Conseil d’État » accueille le rapport public annuel, sous le titre Activité juridictionnelle et consultative des juridictions administratives, ainsi que l’étude annuelle du Conseil d’État. La collection « Les études du Conseil d’État » regroupe les rapports d’études thématiques répondant à une demande du Gouvernement. La collection « Droits et Débats », lancée en 2010 pour la publication des actes de colloques que l’institution organise, présente, sur les sujets choisis, l’état de la théorie et de la pratique juridiques, l’actualité et les positions exprimées au cours des débats. La collection « Histoire et Mémoire » publie depuis 2012 les actes des conférences organisées par le Comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative.

La collection « Jurisprudences » est dotée d’un comité de rédaction dirigé par les présidents de la section du contentieux et de la section du rapport et des études du Conseil d’État. Les textes relèvent de la responsabilité du Centre de recherche et de diffusion juridiques du Conseil d’État et sont rédigés soit par ses membres, soit par des membres de la section du contentieux. Le secrétariat de la section du rapport et des études assure la conception et la réalisation des ouvrages.

Je souhaite que par sa présentation claire et adaptée, « Jurisprudences » rende plus accessible au lecteur l’activité contentieuse du Conseil d’État, qui le place au cœur des enjeux contemporains et au service des citoyens.





Éditorial



Bernard Stirn,

président de la section du contentieux du Conseil d’État



Publier la Jurisprudence du Conseil d’État 2012-2013 s’inscrit dans une tradition, désormais bien établie, dont l’origine remonte à la parution, en 1976, du premier ouvrage de ce type, qui présentait alors une synthèse de la jurisprudence des années 1973 et 1974.

À cette tradition est intimement attaché le nom du président Michel Combarnous, qui a conçu le projet, à l’époque au sein de la Commission du rapport, et qui en a suivi l’application dans les années ultérieures, en particulier, de 1986 à 1995, comme président de la section du contentieux. Si bien qu’à l’intérieur du Conseil d’État, l’ouvrage est connu comme « le petit Combarnous ».

Depuis la première publication, l’objectif reste inchangé : mettre à la disposition d’un large public de courtes synthèses des principales décisions rendues par le Conseil d’État, statuant au contentieux, afin de permettre au lecteur d’en mesurer la portée et de les situer dans le paysage jurisprudentiel ainsi que, plus largement, dans l’ordre juridique.

La comparaison des volumes successifs met en lumière les grandes constantes du droit administratif, droit d’équilibre entre les nécessités de l’action publique et les droits des citoyens. Elle montre aussi que le droit administratif est un droit en mouvement, dont il revient au juge administratif, lui-même ancré dans les problématiques de son époque et au cœur de réseaux de normes toujours plus denses, d’assurer l’adaptation et l’évolution.

L’édition 2012-2013 ne déroge pas à la règle et, s’il est impossible de rendre compte en quelques lignes de la diversité des sujets abordés par les formations de jugement du Conseil d’État, trois grands traits se détachent.

Le premier est la présence croissante, dans l’édifice normatif, des deux étages les plus élevés, constitutionnel et conventionnel. Outre la procédure de question prioritaire de constitutionnalité, le juge administratif, juge de la constitutionnalité des actes administratifs, s’est penché, entre autres, sur le droit de grève, le principe de précaution, les principes d’égal accès aux emplois publics et d’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales. S’agissant de la dimension conventionnelle, très présente en 2012 et 2013 dans le contentieux de l’asile ou en matière fiscale, la définition des critères de l’effet direct des traités par la décision d’assemblée GISTI du 11 avril 2012 mérite une mention spécifique.

Le deuxième tient à la place, dans la jurisprudence, des considérations relatives à l’office du juge et à la procédure contentieuse. Le souci du juge d’expliciter davantage les conditions de son intervention et de les adapter aux spécificités de chaque contentieux, s’est illustré en matière d’aide sociale, de procédures d’urgence ou de référé-provision. De même, l’attention portée à l’exigence de bonne administration de la justice ou à la lisibilité des conditions d’accès au juge trouvent un écho dans la redéfinition des cas de renvoi d’une question préjudicielle à l’autorité judiciaire ou dans l’unification des critères de recevabilité des interventions.

Le troisième est l’importance prise pendant ces deux années par le contentieux de la fonction publique devant les formations supérieures de jugement, aux côtés d’autres contentieux d’une actualité particulière (environnement, asile, …). Réexamen des modalités d’indemnisation de l’agent illégalement évincé, précisions sur l’intérêt pour agir des syndicats ou sur la décharge de service pour activité syndicale, nouveau principe général du droit obligeant l’administration à reclasser certains agents contractuels, pour ne citer que quelques exemples : la jurisprudence a su faire preuve de créativité tout en cherchant à respecter les équilibres de la matière.

Créativité et équilibre : au lecteur, à présent, de se faire sa propre idée, au gré des pages qui suivent, sur les caractères de la jurisprudence administrative.
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Cour administrative d’appel
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Conseil constitutionnel
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Code de justice administrative
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Cour de justice de l’Union européenne
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Cour nationale du droit d’asile





	
Convention
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Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales
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CPP


	
Code de procédure pénale
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Livre des procédures fiscales





	
QPC


	
Question prioritaire de constitutionnalité
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Tribunal administratif





	
TFUE


	
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
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Principe de précaution




Association Coordination interrégionale stop THT



Saisi de la légalité de l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux d’établissement et de raccordement de la ligne électrique aérienne à très haute tension dite « Cotentin-Maine », nécessaire à la mise en service de l’EPR de Flamanville, le Conseil d’État a précisé les modalités de contrôle par le juge du respect du principe de précaution et l’articulation de ce contrôle avec le « bilan » de l’utilité publique du projet.

CE, Ass., Association Coordination interrégionale stop THT, 12 avril 2013 [no 342409]




L’Assemblée du contentieux du Conseil d’État devait se prononcer sur la légalité de l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux de mise en service de la ligne électrique à très haute tension dite « Cotentin-Maine », nécessaire à l’alimentation du nouveau réacteur nucléaire de Flamanville. Les requérants – des associations de protection de l’environnement, des communes et établissements publics de coopération intercommunale ainsi que des particuliers concernés par le projet – soutenaient notamment que le respect du principe de précaution faisait obstacle à la réalisation de cette ligne, en raison des risques que l’opération ferait peser sur la santé des riverains.

Le Conseil d’État a d’abord précisé les contours du champ matériel d’application du principe de précaution. L’article 5 de la Charte de l’environnement mentionnant le risque de réalisation d’un dommage pouvant « affecter de manière grave et irréversible l’environnement », se posait la question de la possibilité pour un requérant d’invoquer un risque de nature sanitaire. L’Assemblée a jugé que le principe s’applique en cas de risque de dommage grave et irréversible pour l’environnement mais aussi en cas de risque « d’atteinte à l’environnement susceptible de nuire de manière grave à la santé », confirmant la ligne retenue par une décision antérieure (CE, 8 octobre 2012, Commune de Lunel, no 342423, T. pp. 862-1028) Le critère est donc que l’effet sur la santé transite par un canal environnemental. Tel était le cas en l’espèce des risques sanitaires invoqués, imputés aux effets des ondes électromagnétiques de très basse fréquence induites par la ligne électrique.

L’Assemblée du contentieux a ensuite défini les modalités de contrôle du respect du principe de précaution, par l’acte déclaratif d’utilité publique. Alors que, pour l’application de l’article L. 200-1 du code rural, certaines décisions antérieures (CE, 28 juillet 1999, Association intercommunale « Morbihan sous très haute tension » et autres, no 184268, T. pp. 808-833-836) avaient intégré ce contrôle au « bilan » de l’utilité publique formalisé dans la décision dite Ville nouvelle Est (CE, Ass., 28 mai 1971, Ministre de l’équipement et du logement c/ Fédération de défense des personnes concernées par le projet actuellement dénommé « Ville nouvelle Est », no 78825, p. 410), l’Assemblée a ici retenu un contrôle autonome, distinct du contrôle du bilan et opéré en amont de celui-ci, compte tenu des implications propres du principe de précaution désormais consacré au niveau constitutionnel.

L’Assemblée indique alors la grille d’analyse qui doit guider l’administration, et le juge, dans ce contrôle. Le raisonnement se déroule en trois temps : il s’agit d’abord de rechercher s’il existe des éléments circonstanciés de nature à accréditer l’hypothèse d’un risque de dommage grave et irréversible pour l’environnement, afin de justifier la mise en œuvre du principe de précaution, puis, dans une deuxième étape, de déterminer si des procédures d’évaluation du risque identifié ont été mises en oeuvre, et enfin de vérifier, d’une part, eu égard à la plausibilité et à la gravité du risque, d’autre part, à l’intérêt de l’opération, que les mesures de précaution retenues ne sont ni insuffisantes ni excessives. Une fois que l’administration s’est assurée, par ce raisonnement, du respect du principe de précaution par l’opération envisagée, il lui appartient ensuite de vérifier l’utilité publique du projet, en tenant compte, au titre des inconvénients d’ordre social, des risques de dommage et des inconvénients supplémentaires pouvant résulter des mesures de précaution prises, et au titre du coût financier, du coût de ces mesures. Le Conseil d’État précise également le degré du contrôle du juge sur chacune des étapes du contrôle du respect du principe de précaution : contrôle normal sur l’applicabilité du principe de précaution et sur la réalité des procédures d’évaluation définies, mais contrôle restreint sur le choix des mesures de précaution.

Enfin, l’Assemblée se prononce sur l’articulation entre ce contrôle autonome du principe de précaution et le contrôle du bilan : dans l’hypothèse où un projet comporterait un risque potentiel justifiant qu’il soit fait application du principe de précaution (c’est-à-dire dans l’hypothèse où le juge franchit la première des trois étapes décrites ci-dessus), l’appréciation par le juge de l’utilité publique de l’opération projetée est portée en tenant compte, au titre des inconvénients d’ordre social du projet, de ce risque de dommage tel qu’il est prévenu par les mesures de précaution arrêtées et des inconvénients supplémentaires pouvant résulter de ces mesures et, au titre de son coût financier, du coût de ces dernières.

Appliquant cette méthode au cas d’espèce, le Conseil d’État reconnaît que l’existence d’un risque accru de leucémie chez l’enfant en cas d’exposition résidentielle à des champs électromagnétiques de très basse fréquence justifie, en l’état des connaissances scientifiques, l’application du principe de précaution. Pour autant, le Conseil d’État constate que des procédures d’évaluation du risque adéquates ont été mises en œuvre et que les mesures de précaution prévues ne sont pas entachées d’erreur manifeste d’appréciation. Enfin, au titre du contrôle du bilan, il relève que l’opération a pour objet de limiter, tant à l’échelle locale que sur un plus vaste périmètre, aussi bien les risques immédiats de rupture de synchronisme, d’écroulement de tension et de surcharge sur le réseau de transport d’électricité, que l’accroissement de ces risques qui résultera de la mise en service de l’EPR. Il estime que, eu égard aux mesures prévues pour atténuer ou compenser l’impact de cette ligne sur l’environnement et ses risques potentiels d’impact sur la santé, ni les autres inconvénients d’ordre social du projet ni son coût ne sont de nature à lui retirer son utilité publique.










Asile



Conditions d’octroi de la protection




Office français de protection des réfugiés et apatrides et Mme F. (21 décembre 2012)



Par ces trois décisions, l’Assemblée du contentieux a précisé la notion de « groupe social » au sens de la convention de Genève relative au statut des réfugiés et en a fait application au cas des jeunes filles menacées d’excision dans leur pays d’origine.

CE, Ass., Office français de protection des réfugiés et apatrides et Mme F., 21 décembre 2012 [nos 332607, 332491 et 332492] – (3 espèces)




La convention de Genève prévoit que le statut de réfugié doit être accordé à toute personne qui craint avec raison d’être persécutée du fait, non seulement « de sa race, de sa religion, de sa nationalité » ou de « ses opinions politiques », mais aussi « de son appartenance à un certain groupe social ».

L’Assemblée du contentieux a d’abord consacré solennellement la définition du groupe social adoptée par le Conseil d’État quelques mois plus tôt (CE, 27 juillet 2012, M., no 349824, p. 315). S’inspirant notamment des précisions apportées par la directive 2004/83/CE du 29 avril 2004, elle a ainsi jugé qu’un groupe social est constitué de personnes partageant un caractère inné, une histoire commune ou une caractéristique essentielle à leur identité et à leur conscience, auxquels il ne peut leur être demandé de renoncer, ou une identité propre perçue comme étant différente par la société environnante ou par les institutions. Elle a précisé que l’appartenance à un tel groupe est un fait social objectif qui ne dépend pas de la manifestation par ses membres, ou, s’ils ne sont pas en mesure de le faire, par leurs proches, de leur appartenance à ce groupe.

Faisant application de cette définition, le Conseil d’État a jugé pour la première fois que, dans une population dans laquelle les mutilations sexuelles féminines sont couramment pratiquées au point de constituer une norme sociale, les enfants et les adolescentes non mutilées constituent un groupe social et doivent, à ce titre, se voir reconnaître le statut de réfugié. Il ne saurait néanmoins y avoir de présomption ou d’automaticité : il leur incombe, pour obtenir le statut de réfugié, de fournir l’ensemble des éléments circonstanciés, notamment familiaux, géographiques ou sociologiques, relatifs aux risques qu’elles encourent personnellement.

En ce qui concerne les parents de ces jeunes filles, l’Assemblée du contentieux a jugé que leur opposition aux mutilations sexuelles auxquelles serait exposée leur fille en cas de retour dans le pays d’origine peut également caractériser l’appartenance à un groupe social et ouvrir le droit au statut de réfugié, mais uniquement à condition qu’il soit établi que cette opposition est, par elle-même, susceptible de les exposer personnellement à des persécutions. Sur ce point également, il ne saurait y avoir d’automaticité.

Le Conseil d’État a également rappelé que l’admission au statut de réfugié peut être refusée à un demandeur d’asile lorsqu’il existe pour cette personne une possibilité « d’asile interne », c’est-à-dire lorsqu’elle peut avoir accès, en toute sûreté, à une protection sur une partie du territoire de son pays d’origine, afin de s’y établir et d’y mener une vie familiale normale.

Enfin, l’Assemblée a précisé que la circonstance qu’une personne sollicitant l’asile soit née en dehors du pays dont elle a la nationalité est sans incidence sur son éventuelle qualité de réfugié. En effet, au regard de la convention de Genève, seul importe, d’une part, que cette personne encoure une persécution pour les motifs énoncés dans la convention, d’autre part, qu’elle soit dans l’impossibilité de se réclamer du pays dont elle a la nationalité. Ainsi, une jeune fille non française, mais née en France et qui y réside depuis sa naissance, peut se voir reconnaître la qualité de réfugiée dans l’hypothèse où elle serait exposée à un risque d’excision en cas de retour dans son pays d’origine.






Cimade et autre



L’Assemblée du contentieux a jugé qu’en principe, une personne qui s’est vu reconnaître le statut de réfugié dans un État partie à la convention de Genève du 28 juillet 1951 ne peut plus solliciter ce même statut auprès d’un autre État.

CE, Ass., Cimade et autre, 13 novembre 2013 [nos 349735 et 349736]




Dans sa décision Cimade et autre du 13 novembre 2013, l’Assemblée du contentieux a été confrontée à la question de savoir si, lorsqu’une personne s’est déjà vu reconnaître le statut de réfugié par un autre État partie à la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, cette personne peut, à nouveau, solliciter ce statut en France.

Si le Conseil d’État avait déjà eu à connaître de situations dans lesquelles une personne sollicite en France la reconnaissance de la qualité de réfugié, au titre de la convention de Genève, sans arriver directement du pays dans lequel elle craint d’être persécutée, et avait alors jugé que ni le séjour prolongé dans un premier pays d’accueil, même sûr (CE, Ass., 16 janvier 1981, Conté, no 20527, p. 20) ni le simple transit par un pays tiers (CE, Ass., 18 décembre 1996, Ministre de l’intérieur c/ Rogers, no 160856, p. 509) ne font obstacle à ce qu’il soit fait droit à une telle demande, la configuration en cause dans ce litige était inédite dans la jurisprudence du Conseil d’État.

L’Assemblée du contentieux a jugé que les stipulations de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ainsi que du protocole signé à New York le 31 janvier 1967 font obstacle à ce qu’une personne qui s’est vu reconnaître le statut de réfugié dans un État partie à cette convention sur le fondement de persécutions subies dans l’État dont elle a la nationalité puisse revendiquer auprès d’un autre État, sans avoir été préalablement admise au séjour, le bénéfice des droits qu’elle tient de la convention de Genève à raison de ces persécutions, aussi longtemps que le statut de réfugié lui est maintenu et effectivement garanti dans l’État qui lui a reconnu ce statut. La décision du 13 novembre 2013 précise que cette personne peut demander à entrer, séjourner ou s’établir en France dans le cadre des procédures de droit commun applicables aux étrangers et, le cas échéant, dans le cadre des procédures spécifiques prévues par le droit de l’Union européenne, et qu’elle ne peut, aussi longtemps que la qualité de réfugié lui demeure reconnue par l’autre État partie que la France, être reconduite depuis la France dans le pays dont elle a la nationalité. Mais une telle personne ne saurait, en principe et sans avoir été préalablement admise au séjour, solliciter des autorités françaises que lui soit accordé le bénéfice du statut de réfugié en France.

La décision a toutefois posé une limite au principe ainsi posé : il ne vaut qu’aussi longtemps que le statut de réfugié est maintenu et effectivement garanti dans l’État qui l’a accordé. Ainsi, si le demandeur craint avec raison de ne plus être protégé dans son premier pays d’asile, il doit être regardé comme sollicitant des autorités françaises, pour la première fois, le statut de réfugié. En pareil cas, c’est par rapport aux persécutions dont la personne serait, à la date de sa demande, menacée dans le pays dont elle a la nationalité que les autorités françaises doivent examiner la demande, et non par rapport aux craintes de persécutions dans le premier pays d’asile. Ce temps du raisonnement n’est pas sans analogie avec la jurisprudence qui prévoit qu’il n’est pas possible, sur le fondement du règlement « Dublin II », de réadmettre des demandeurs d’asile dans un État qui ne serait pas en mesure de garantir les droits qu’ils tiennent de la convention de Genève, de la convention EDH ou du droit de l’Union européenne (CE, juge des référés, 20 mai 2010, Ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire c/ M. et Mme Othman, no 339478, T. p. 639 ; Cour EDH, 21 janvier 2011, M.S.S. c. Belgique et Grèce, no 30696/09).

Enfin, l’Assemblée du contentieux a abordé le cas particulier dans lequel le premier pays d’asile est un État membre de l’Union européenne. En pareil cas, il existe une présomption que le premier pays d’asile protège les libertés et les droits fondamentaux (CJUE, 21 décembre 2011, N. S. c/ Secretary of State for the Home Department, aff. C-411/10) et, par suite, que les craintes exprimées par le demandeur à l’encontre de ce premier pays d’asile sont infondées.

La décision du 13 novembre 2013 a jugé que cette présomption est toutefois réfragable, la preuve contraire pouvant être apportée par tous moyens, et a dressé une liste non limitative de circonstances dans lesquelles elle ne saurait valoir. Elle a également précisé que le fait pour l’intéressé de ne pas avoir sollicité ou tenté de solliciter la protection des autorités de l’État membre de l’Union européenne qui lui a, en premier lieu, reconnu la qualité de réfugié, peut être pris en compte, entre autres éléments, par le juge de l’asile pour apprécier le bien-fondé de la demande, mais que cette circonstance ne saurait à elle seule faire obstacle à la preuve du renversement de la présomption selon laquelle la demande n’est pas fondée.

Enfin, il convient de souligner que, par la rédaction qu’elle a retenue, l’Assemblée du contentieux a réservé la question, voisine bien que distincte, du « transfert » de la protection attachée au statut de réfugié lorsque celui-ci vient régulièrement séjourner en France à un autre titre.
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